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Enjeux pour le RLP

La majorité des espaces présents dans ce type de secteurs est en milieu 
non aggloméré. La publicité y est interdite par le code de l’environnement.

Ces espaces de nature, plus ou moins aménagés, sont appréhendés au 
regard de leur valeur écologique, mais également pour leur rôle d’éléments 
du cadre de vie. L’enjeu est de préserver ces espaces des implantations 
publicitaires lorsqu’ils se trouvent dans les secteurs agglomérés, notamment 
le long des berges des rivières.
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2.2.2 |  Le patrimoine bâti

Les sites inscrits ou classés et le bâti d’intérêt patrimonial participent à 
la qualité du cadre de vie par leurs valeurs historiques, architecturales, 
urbaines et paysagères. L’enjeu  est de recenser ces sites et ce bâti afin 
de les préserver des risques de pollution visuelle liée à la publicité ou aux 
enseignes.

A noter que la loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à 
l’architecture et au patrimoine a créé les sites patrimoniaux remarquables 
(SPR) qui remplacent les secteurs sauvegardés, les zones de protection du 
patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) ainsi que les aires de 
mise en valeur de l’architecture et du patrimoine (AVAP).

Le SPR de Limoges sera également pris en compte dans le RLP. Il s’étend 
sur le centre-ville, les deux rives de la Vienne sur toute la traversée du 
territoire, ainsi que quelques secteurs situés hors agglomération.

Un seul monument historique est recensé hors SPR, le château de Laugerie 
situé au sud-est de la ville.

Le périmètre de protection de 500 m du château du Mas de l’Age, situé sur 
Couzeix, déborde pour partie sur le territoire limougeaud.

La ville de Limoges compte 4 sites inscrits :

  La Bastide ;

  Le centre-ville ;

  Les Jardins de l’Évêché ;

  La Maison Jouxtens.

En complément, dans le cadre de ses documents d’urbanisme local, la 
commune a identifié des éléments non concernés par ces périmètres de 
protection. Le patrimoine d’intérêt local repéré au PLU sera intégré à la 
démarche de protection.

De même, les principales perspectives remarquables dont la préservation 
est nécessaire seront à prendre en compte dans la réflexion.

214 immeubles ont été repérés au PLU.

Enjeux pour le RLP

La mise en valeur du patrimoine doit conduire à une implantation 
harmonieuse de la publicité et des enseignes en milieu aggloméré.

Ces diff érents secteurs englobent un patrimoine architectural et urbain de 
qualité dont la préservation et la mise en valeur exigent une réglementation 
spécifiquement adaptée.

La possibilité de réintroduire la publicité dans certains de ces secteurs doit 
être mesurée.

La préservation du patrimoine doit conduire à une réglementation 
répondant à une bonne insertion des enseignes dans le bâti.
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2.2.3 |  Les quartiers résidentiels et les pôles 
commerciaux de quartier

Lieux de vie et de mixité urbaine, supports d’échanges commerciaux et 
sociaux, ils représentent un véritable enjeu, couvrant une bonne partie du 
territoire. Ils ne présentent que peu d’intérêt pour la publicité.

Il convient de préserver ou d’accentuer le caractère apaisé qui y existe 
actuellement.
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Enjeux pour le RLP

Les caractéristiques spécifiques de ces espaces ayant une vocation 
commerciale locale devront être respectées pour l’installation des 
enseignes. Une évaluation sur la place potentielle de la publicité sera 
étudiée.
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2.2.4 |  Les axes structurants et les entrées de ville

Sur l’agglomération, l’off re viaire est classée en diff érentes catégories.

Le trafic le plus important est enregistré sur les autoroutes et les voies 
routières de desserte. La publicité est interdite aux abords des autoroutes, 
qu’elles soient situées hors ou en  agglomération.

Du fait de cette interdiction, les voies privilégiées pour l’implantation 
des publicités sont les voies structurantes de l’agglomération, plus 
particulièrement les avenues et les boulevards.

Le RLP permet de préserver de la publicité ces espaces de flux de circulation 
par l’instauration de règles d’implantation.

Constituées sans véritable cohérence d’aménagement, les entrées 
d’agglomération sont soit des faubourgs, soit le territoire d’implantation 
d’activités économiques, industrielles, artisanales ou commerciales.

Comme dans de nombreuses agglomérations, l’affi  chage publicitaire est 
omniprésent sur les boulevards et sur les principaux axes menant au centre 
de la ville. Il contribue à la dégradation des entrées de ville, première vision 
donnée aux visiteurs.

La gare SNCF est également une entrée de ville et elle doit être prise en 
compte dans la réglementation.

Enjeux pour le RLP

Traiter, à l’intérieur du territoire  aggloméré,  les  séquences  de  voies 
en fonction des enjeux traversés (centre-ville, axes arborés, espaces 
patrimoniaux ou naturels, zones commerciales) afin de permettre une 
implantation cohérente de la publicité et des enseignes.
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2.2.5 |  Les zones d’activités économiques 
et commerciales

Les zones d’activités économiques et commerciales sont les lieux favoris 
pour les annonceurs, et plus particulièrement les zones commerciales, 
pour y mettre en avant leurs messages.

Ces zones, dédiées à l'exercice du commerce de grandes enseignes 
principalement,  suscitent  un grand  intérêt pour les annonceurs  
publicitaires. Elles sont souvent confrontées à une surenchère d'implantation 






















































































































































